
DDEEPPAARRTTEEMMEENNTT DDUU RRHHOONNEE

CCOOMMMMUUNNEE DDEE SSAAIINNTT--LLAAUURREENNTT DD’’AAGGNNYY

PPLLAANN LLOOCCAALL DD''UURRBBAANNIISSMMEE

22 -- PPRROOJJEETT DD’’AAMMEENNAAGGEEMMEENNTT EETT DDEE
DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT DDUURRAABBLLEE

R�vision prescrite le :

Arr�t�e le :

Approuv�e le :

Ex�cutoire � compter du: 

7 Décembre 2009

28 Juin 2012

15 Avril 2013

atelier de l'a.R.u.e. 



Plan Local d’Urbanisme - Commune de Saint-Laurent d’Agny – 2. Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durable2

Les orientations du Projet d’Am�nagement et de D�veloppement Durable

La loi Solidarit� et Renouvellement Urbain du 13 D�cembre 2000 a dress� un constat critique sur 
l'am�nagement des territoires de ces cinquante derni�res ann�es : �talement urbain, s�gr�gations 
sociales et spatiales, augmentation des besoins en d�placement, imperm�abilisation trop importante 
des sols, pollutions…
La Loi issue du Grenelle 2 de l’environnement, qui vise � renforcer les dispositifs d�j� mis en 
œuvre, est applicable depuis le 13 janvier 2011.

Institu�e pour pallier les carences en mati�re de prise en compte de l’environnement, les Plans Locaux 
d'Urbanisme ne sont plus seulement des documents de gestion de l'occupation des sols, mais des 
outils porteurs de projets. L'article R.123-3 du Code de l’urbanisme pr�cise que le Projet 
d’Am�nagement et de D�veloppement Durable d�finit les orientations d'urbanisme et 
d'am�nagement retenues par la commune, notamment en vu de favoriser le renouvellement urbain, de 
pr�server la qualit� architecturale et l'environnement.

Les principes à respecter

Le dispositif l�gislatif impose aujourd’hui quatre grands principes � prendre en compte dans les 
diff�rents documents de planification que sont les Sch�mas de Coh�rence Territoriale (S.C.O.T.), les 
Plans Locaux d'Urbanisme (P.L.U.) ou les cartes communales :

- L'�quilibre entre un d�veloppement urbain ma�tris�, la pr�servation des espaces affect�s aux 
activit�s agricoles, foresti�res et la protection des espaces naturels et des paysages, en 
respectant les objectifs d'un d�veloppement durable.

- La diversit� des fonctions urbaines et la mixit� sociale dans l'habitat, en prenant en compte en 
particulier les besoins pr�sents et futurs en mati�re de logements, d'activit�s �conomiques ou 
d'�quipements afin de limiter les d�placements dans l'int�r�t g�n�ral.

- L'utilisation �conome et �quilibr�e des espaces naturels, urbains, p�riurbains ou ruraux, en 
ma�trisant les besoins en d�placement, la circulation automobile, la pr�servation de la qualit� de 
l'air, de l'eau, du sol et des �cosyst�mes, la sauvegarde du patrimoine b�ti et des paysages, la 
prise en compte des risques naturels et technologiques, la r�duction des nuisances et pollutions 
de toutes natures.

- L'harmonisation par les collectivit�s publiques de leurs pr�visions et leurs d�cisions d'utilisation 
de l'espace, dans le respect r�ciproque de leur autonomie.

L'�laboration du Plan Local d'Urbanisme est l'occasion pour la commune de Saint-Laurent d’Agny
de penser l'am�nagement de son territoire dans une gestion �conome des espaces et le respect
du cadre de vie.
Les orientations �labor�es dans le cadre du Projet d'Am�nagement et de D�veloppement Durable 
(P.A.D.D.) se d�clinent de la mani�re suivante :

1 – Renforcer la centralit� et l'identit� et de la commune
2 – Ma�triser l'�volution de la population et diversifier l'offre en logement
3 – Assurer un fonctionnement �quilibr� du territoire
4 – Pr�server le potentiel agricole
5 – Prot�ger les milieux naturels et les paysages
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1 – Renforcer la centralit� et l'identit� et de la commune 

Le contexte
La commune de Saint-Laurent-d’Agny est situ�e sur le 
plateau mornantais, � 24 km de l’agglom�ration Lyonnaise.
Le territoire b�n�ficie d'un environnement de qualit� et poss�de 
une forte identit� rurale.
Le patrimoine architectural y est fortement repr�sent� (chapelle, 
ferme, maison de bourg, le lavoir, Ch�teau Bourbon, Ch�teau du 
Clos de Cibeins, loges, murets en pierre …) et la structure urbaine 
ancienne comporte des caract�ristiques (hauteur, d’alignement, 
…), d’une grande qualit�.
La forme urbaine issue de l’activit� agricole et de son 
d�veloppement au milieu du XIX� si�cle a connu une importante 
expansion territoriale avec le d�veloppement de secteurs 
pavillonnaires � Fornaire, Le Planil, Le Clair, Pr� Lacour, La 

Blancherie, Moncey, Les Mures, …

D’une structure multipolaire, elle se compose aujourd’hui de deux secteurs historiques (le Bourg et 
Saint Vincent) et d’un secteur d�di� � l’activit� �conomique construit � l’extr�mit� Est de la commune : 
la ZI des Plati�res.
Ce type de d�veloppement, fort consommateur d’espace, n’a pas permis de conforter l’identit� du 
bourg, mais s’est fait dans sa continuit�. Le Bourg repr�sente aujourd’hui le principal p�le 
d’�quipements et de services de la commune et comporte de nombreux secteurs permettant le 
renforcement de la centralit� et de son identit�.

Les orientations � mettre en œuvre dans le PLU
- Eviter l'�talement urbain des hameaux et le mitage de l’espace agricole, en �tablissant une limite 

p�renne � l’urbanisation.

- Ma�triser la qualit� urbaine et architecturale de tous les secteurs � enjeux pour la collectivit� : 
Flaci�re, Rue de l’�tang, rue du Clair, place du by, place neuve, …

- D�finir des r�gles d'implantation dans le respect des morphologies et densit�s existantes (gabarit 
des b�timents, alignement, hauteur, couleurs, implantation, …).

- Elaborer des prescriptions particuli�res pour la gestion des �quipements techniques (positionnement 
des pompes � chaleur, production des �nergies renouvelables…).

- Favoriser le maintien et le d�veloppement des commerces de proximit� en centre bourg en 
interdisant les changements de destination des R.D.C. d’activit�s en garage ou logement.

- Revoir les conditions d’extension de la Zone d’Activit�s de La B�tie, par un d�classement de la 
zone NA. Ce secteur d’extension urbaine et d’activit� �conomique est occup� par l’agriculture et 
comporte un site arch�ologique.

- Etablir un inventaire du patrimoine architectural et paysager (au titre des articles L123-1-5(7�) et
L123-3-1), permettant de pr�server les principales caract�ristiques de ces b�timents ou sites. Le 
ch�teau Bourbon doit faire l’objet de mesures sp�cifiques favorisant sa r�habilitation.

Hors PLU : 
- Adopter une signalisation sp�cifique (panneaux d’informations, balisage de parcours d’int�r�ts 

historique, architectural…) et informer sur l’int�r�t culturel pr�sent� par les b�timents et sites 
remarquables de la commune.

- R�glementer l’affichage publicitaire.
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2 – Ma�triser l'�volution de la population et diversifier l'offre en logement

Le contexte
La population de la commune a connu une �volution 
importante passant de 685 habitants en 1968 � 1991 
en 2007 (estimation en 2010 : 2017 habitants), li�e 
au desserrement de l’agglom�ration lyonnaise et au 
ph�nom�ne de p�riurbanisation.

Cette �volution se prolonge depuis 2007 avec un  
taux �lev� de 1,9% annuel, et accentue les besoins 
en mati�re d'�quipements, de services et 
d’infrastructures. 

La construction des derni�res d�cennies s’est principalement orient�e vers un habitat pavillonnaire
(92% du parc), en accession et de grande taille (82% du parc). Parall�lement, avec 19 logements soit 
2,5%, le parc locatif et social est faiblement repr�sent�, malgr� un r��quilibrage r�cent par le biais de 
l’op�ration en centre bourg.

Cette dynamique de construction ne permet pas de r�pondre aux besoins en logement des jeunes 
m�nages, en premi�re d�cohabitation et des personnes �g�es � la recherche de secteurs
centraux.

Or, le maintien de ces cat�gories de population est important pour l’animation de la vie communale et 
le maintien des �quipements.

Enfin le SCOT de l’Ouest lyonnais, dont les orientations s’imposent � la commune, classe Saint-
Laurent d’Agny en polarit� 3. Il s’agira pour le PLU de respecter notamment, les prescriptions en 
mati�re d’habitat et de peuplement, avec un taux d’�volution annuel de 0,93% maximum et 2231 
habitants en 2020. Tout comme celles du PLH qui demandent de r�aliser 19 logements en locatif aid� 
d’ici 2013.

Cela passe par une ma�trise fonci�re sur les secteurs � enjeux : secteur Flaci�re, rue de l’Etang, rue 
du Clair, place du by, place neuve… et une r�flexion d’ensemble sur le bourg.

Les orientations � mettre en œuvre dans le PLU
- Une ma�trise des d�veloppements r�sidentiels par l’�laboration d’orientation d’am�nagement sur 

les secteurs � enjeux pour proposer une densification raisonn�e et une gestion dans le temps, en 
tenant compte des contraintes du territoire en mati�re de r�seaux, de stationnement, de 
d�placements, de desserte en transport en commun et de la pr�servation des qualit�s �cologiques 
et paysag�res des sites. 
En outre, l’ouverture � l’urbanisation des zones AU (Cadix-Planil, Jonan-Gagi�re, …)
insuffisamment �quip�s en mati�re de voirie, d’acc�s, de r�seaux d’eaux potables et pluviales, et 
d’�lectricit� est conditionn�e par une r�vision du PLU dans un d�lai minimum de 10 ans (au-del� 
du temps du SCoT), et l’�laboration d’un plan d’am�nagement d’ensemble.

- Une diversification de l'offre r�sidentielle qui, outre le renforcement de la mixit� sociale sur les 
secteurs centraux, doit permettre un parcours r�sidentiel de qualit�.

- Des servitudes de mixit� sociale sont �tablies par secteur, et pourront �tre accompagn�es 
d’orientations d’am�nagement. Dans cette optique, il pourra �tre envisag� une requalification ou un 
d�placement du site des gens du voyage et une �tude de faisabilit� engag�e en parall�le du PLU, � 
cet effet.

- L’int�gration d’une dimension de qualit� environnementale des constructions et des 
am�nagements notamment :
▪ Sur le plan �nerg�tique, en favorisant les constructions passives : orientation et compacit� du b�ti.
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▪ Par une qualit� du confort climatique : limitation de la min�ralisation et de l’imperm�abilisation des 
espaces construits ou am�nag�s,

▪ Par le respect des milieux dans les modes d’assainissement,
▪ Par une gestion des eaux pluviales au plus pr�s du cycle de l’eau.

- Le renouvellement des formes urbaines, pour limiter les consommations fonci�res, en produisant
un habitat plus compact (interm�diaire, petit collectif, maisons accol�es), selon le principe d’une
� densit� qualitative � adapt�e � l’�chelle de la commune et aux quartiers dans lesquels cet habitat 
s’inscrit.

Plus particuli�rement, le cœur de village dans le cadre de sa r�organisation, devra d�velopper une 
forme urbaine plus compacte et plus dense, en harmonie avec son caract�re villageois (continuit�s 
b�ties reli�es � l’habitat traditionnel) et connect�e au fonctionnement du cœur de village.

Le sentiment d’intimit� est assur� par un 
logement � �tanche � qui prot�ge de la vue 
des voisins. La maison patio rend possible 
ce contr�le des vis-�-vis par un agencement 
adapt� des jardins privatifs.
Exemple de l’op�ration Les belles saisons
� Mornant. 
R�f : Issue du DOG du SCOT.

Du petit collectif en Rez-de-chauss�e + 2 
niveaux donnant la part belle aux espaces 
pi�tons. R�f : Civita – Plan b, Issue du DOG 
du SCOT.

Toiture terrasse v�g�talis�e pour une 
meilleure gestion des eaux pluviales 
et de la thermique des b�timents.
R�f : Photo de l’agence 
d’urbanisme de Lyon, Issue du 
DOG du SCOT.

Exemples de r�f�rences sur l’habitat 
interm�diaire de type R+1 � R+2 agr�g�s, 
avec une architecture contemporaine pour 
montrer autre chose que les maisons en 
bande. 
R�f : Autriche.
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3 – Assurer un fonctionnement �quilibr� du territoire

Contexte
La commune subit une r�sidentialisation de son 
territoire.

L’augmentation de la population et du taux de 
motorisation des m�nages (95,6% est �quip� d’au 
moins un v�hicule), li�s � la situation p�riurbaine,
g�n�re � la fois une demande croissante en 
�quipements publics et un d�veloppement des trafics 
automobiles et poids lourds sur le r�seau viaire.

Malgr� une offre d’emplois en hausse, 482 emplois propos�s pour 904 actifs, le nombre d’actifs 
r�sidents sur la commune n’est que de 16,2%.

Le Bourg est le support de la centralit� et des proximit�s entre logements, �quipements et 
commerces.

Mais, la structure en �toile de la voirie augmente la surcharge en centre bourg et les
d�partementales RD 30, RD 83 et RD 342 supportent un trafic de plus en plus intense, entre 
Soucieu-en-Jarrest et Mornant, ainsi que vers Lyon. 

Ce trafic li� � des parcours de transit a des incidences sur le fonctionnement du village, dont les voies 
au faible gabarit ne sont pas adapt�es � ce type de circulation, notamment au niveau des places 
Neuve et du By.

Les orientations � mettre en œuvre dans le PLU
L’objectif global de recentrer l’urbanisation doit permettre de limiter les d�placements automobiles et 
de renforcer les synergies entre l’habitat et les activit�s �conomiques.
Cela doit se traduire aussi par le maintien et le d�veloppement d’une offre d’emplois de proximit� 
sur le territoire.

Il est n�cessaire de pr�parer les conditions favorables � l’implantation de services et de commerces 
en centre bourg et d’assurer un meilleur partage de la voirie. 
Dans cet objectif, le Plan Local d’Urbanisme pr�voit les actions suivantes :

- R�affirmer l’attractivit� du bourg comme centre g�ographique du village et limiter le 
d�veloppement urbain le long des axes routiers au gabarit sous dimensionn�, ainsi que dans les 
secteurs p�riph�riques, non desservis par des transports en commun.

- Repenser la circulation pi�tonne dans une approche de centre bourg et renforcer le maillage 
pi�ton et/ou cyclable :

▪ Pour un usage quotidien entre les quartiers, soit par la requalification des voies, soit par la 
cr�ation ou la valorisation de parcours ind�pendants de la voirie.

▪ Pour un usage de loisirs, par un maillage de parcours pi�tons s'inscrivant dans la politique 
intercommunale de valorisation touristique. Plus particuli�rement, il s’agit de mettre en œuvre la 
politique du conseil G�n�ral visant � mailler les sentiers entre les communes et valoriser les 
espaces naturels et agricoles p�riurbains.
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- Requalifier les entr�es et la travers�e du cœur de village (RD 30, Route de Ravel, route de 
Mornant…) pour ralentir la vitesse de circulation et dissuader le transit, en lien avec un plan de 
mise en r�seau des espaces publics.
Peuvent �tre particuli�rement concern�es par ces r�am�nagements la place neuve, la place du by 
et la place de l’Eglise.

- Reprendre d’une mani�re globale les r�flexions de d�viation nord/sud du centre ville, mais aussi 
de liaison entre les diff�rents quartiers : route de Ravel, route de Soucieu, route de Mornant  en 
vue de dissocier voies de transit et de desserte locale. 
Des emplacements r�serv�s pourront �tre pr�vus � cet effet, ou des prescriptions d’acc�s, 
notamment entre la rue du Clair et la rue de l’Etang.

- Conforter l’appareil �conomique, et par cons�quent les capacit�s d’emploi en permettant, 
sous r�serve d’une �tude d’impact, l’extension de la ZI des Plati�res sur la commune, en rapport 
avec les projets d’extension de la zone � l’�chelle intercommunale. 

- Anticiper les besoins futurs en mati�re d’usage de l’espace public (square, jardin, …) et 
coordonner de nouvelles capacit�s de stationnement (liaison, signal�tique, …) � proximit� des 
commerces et des �quipements.

- D�finir des orientations d’am�nagement, sur les secteurs � enjeux (place neuve, place du By, Rue 
de l’�tang, pr� du village…) visant � structurer et interconnecter le r�seau viaire futur. 
Des emplacements r�serv�s doivent �tre pr�vus pour le renforcement des �quipements (extension 
de l’�cole, bassins de r�tention, voiries, cheminements pi�ton…).
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4 – Pr�server le potentiel agricole

Le contexte
L’activit� agricole, dans un contexte p�riurbain, joue un 
r�le encore important dans les domaines �conomiques et 
sociaux (emploi, coop�rative, vente � la ferme, 
agrotourisme…), comme dans l'entretien et l'identit� du 
territoire.
L’activit� est orient�e essentiellement vers l’�levage, 
l’arboriculture, la production de fourrage, la vigne ou la 
c�r�ale. 
La Surface Agricole Utile est en diminution constante, 
(368 hectares en 2000 contre 471 en 1988) tout comme 
le nombre des exploitations, avec 9 unit�s en 2010. 

78% des terres sont en fermage, montrant la fragilit� de la structure fonci�re.
Cependant, la production se sp�cialise peu � peu sur des logiques de proximit�, des circuits courts 
(vente � la ferme, AMAP, …) et d’une agriculture paysanne, respectueuse de son environnement.
Le potentiel est important et la zone AOC � Coteaux du lyonnais � repr�sente 272,55 hectares soit 
25,8% du territoire communal, malgr� un recul de 8 hectares avant l’instauration du POS.
Depuis, on ne constate plus de recul des espaces agricoles, au profit de l’urbanisation.

Les orientations � mettre en œuvre dans le PLU
L’espace agricole constitue un �crin � l’urbanisation et contribue � maintenir un paysage de qualit�
autour des zones agglom�r�es.
A ce titre, il convient d’assurer la p�rennit� de l’activit� agricole et d’�viter une pression fonci�re dans 
les secteurs proches des secteurs urbanis�s, dont la valeur est tout autant �cologique, paysag�re 
qu’�conomique.

Il s’agit dans le cadre du Plan Local d'Urbanisme de :

- Prot�ger les espaces de production agricole (secteurs de p�turages, secteurs de cultures, …) 
en �vitant tout � mitage � urbain suppl�mentaire. Notamment, les secteurs m�canisables ou les 
grandes entit�s de production doivent �tre particuli�rement pr�serv�s et maintenus sans aucune 
construction, m�me agricole : route de Marcellat, Ronzi�res, Goiffieux, entre Saint-Vincent et le 
bourg, ….

- Coordonner le zonage PLU avec la r�flexion � mener sur la Protection des Espaces Naturels et 
Agricoles P�riurbains (PENAP).

- Permettre le d�veloppement de l’activit� agricole dans des secteurs d�di�s et �quip�s (acc�s, 
r�seau,…) et non expos�s aux nuisances (circulation, dangerosit�, …), en fonction des besoins 
r�els de l’activit� (installations class�es, hangar, stabulation, logements pour les saisonniers…).

- Limiter et localiser les constructions non directement n�cessaires au caract�re �conomique de 
cette activit� (habitations) en d�finissant des secteurs potentiels d’accueil de b�timents agricoles, 
par exemple en limite des zones urbaines.

- Eviter la proximit� entre les activit�s agricoles et les habitations : il s’agit de pr�server les si�ges 
d’exploitation p�rennes existants, situ�s en dehors de la zone urbanis�e, de toute nouvelle 
construction � leur p�riph�rie imm�diate. Cette disposition doit permettre de maintenir les terrains 
agricoles de proximit� n�cessaires au fonctionnement des exploitations.

- Ma�triser l’impact des b�timents agricoles dans leur environnement (localisation, haies, 
orientation, mat�riaux, couleurs…). Doit �tre recherch� dans les espaces agricoles, un �quilibre 
entre la qualit� paysag�re et les enjeux paysagers pr�sents.
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5 – Prot�ger les milieux naturels et les paysages

Le contexte
Saint-Laurent d’Agny b�n�ficie d'un patrimoine naturel 
important, li� notamment � sa situation g�ographique 
entre plateau mornantais et coteaux du lyonnais.

Son territoire constitue un r�servoir majeur de la 
biodiversit�, comme en t�moignent les diff�rents 
dispositifs existants : ZNIEFF du Bocage de 
Berthoud, du Plateau Mornantais, l’ENS du Bocage 
de Berthoud et du Bois Bouchat.

Dans ce syst�me, les milieux humides, les haies, les espaces bois�s et les ripisylves jouent un r�le 
de r�tention naturelle pour les eaux de pluie et de maintien des terres, en zone naturelle ou agricole. 
La gestion des eaux pluviales (Etang du Planil, Le Gorgy, …) devient essentielle dans un  ma�trise 
globale des �coulements � l’�chelle du bassin versant du Garon.

Les orientations � mettre en œuvre dans le PLU
La qualit� des sites, mais aussi les pressions ponctuelles, impose sur la commune: 

- De limiter l'impact du d�veloppement urbain sur l’environnement et sur le fonctionnement �cologique 
du territoire :

● Prot�ger les grandes entit�s naturelles (bocage de Berthoud, plateau du mornantais, bois 
Bouchat, …) et les boisements (haies, continuums bois�s, ripisylves …). 

● Pr�server l’ensemble des cours d’eau et leurs milieux associ�s (zones humides). Il s’agit de 
maintenir les �quilibres hydrauliques actuels en �vitant les am�nagements d�stabilisants.

● Maintenir les continuit�s �cologiques entre Saint-Vincent et le bourg et le long des cours d'eau. 
Ainsi des � trames vertes et bleues � sont identifi�es sur la commune en lien avec les communes 
voisines : les continuit�s doivent �tre pr�serv�es.

● Favoriser l’occupation des constructions � en dent creuse � pour limiter l’expansion urbaine.

- De ne pas renforcer l’urbanisation dans les secteurs sensibles aux �coulements des eaux pluviales:
● M�nager des axes d’�coulement et de r�tention, y compris en zone urbaine (le Clair, le Planil …).
● Maintenir des jardins et des espaces perm�ables en cœur l’�lot, par des r�gles d’implantation 

adapt�es.
● Mettre en œuvre des mesures � la parcelle (r�cup�ration des eaux pluviales, limitation du d�bit de 

rejet …) et favoriser les am�nagements perm�ables sur les espaces publics.

- De valoriser les sites porteurs de l’identit� locale :
● Stopper les constructions sur les vues les plus caract�ristiques du territoire (mont�e de la chapelle,

entr�e de bourg, …)
● Normaliser la situation de la d�charge au regard du PLU et contr�ler les implantations sauvages.

Hors PLU :
- Informer, communiquer, diffuser sur les interdictions d'occupation des sols.
- Renforcer les contr�les et organiser au niveau communal ou intercommunal des aires appropri�es 

pour ce genre de pratique.


